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1. Référence : B-1-HQD-Demande, page 2, paragraphe 11. 
 
Préambule :  
 
« Les travaux préparatoires s'étalent sur une période de 24 mois et les coûts sont 
estimés à 42 M$, qui se détaillent de la manière suivante : 
 

 ». 
 
Demandes : 
 
1.1 Les coûts des travaux préparatoires étant, d’une part, composés majoritairement 

d’investissements (34,0 M$) et, d’autre part, supérieurs à 10 millions de dollars, 
veuillez expliquer pourquoi la présente demande n’est pas soumise en tant que 
demande d’autorisation d’un projet d’investissement au sens de l’article 73 de la 
Loi sur la Régie de l’énergie, quitte à ce que les travaux préparatoires soient 
considérés comme la première phase d’un projet d’investissement. 

Réponse : 
Les travaux préparatoires permettent au Distributeur de déterminer 
plusieurs des paramètres essentiels de l'éventuel projet de lecture à 
distance (LAD). En effet, les projets pilotes et autres activités faisant 
l'objet du présent dossier constituent une condition nécessaire à la 
détermination de la solution technique et à la mise à jour des 
processus. Il s’agit donc d’une étape préalable incontournable avant 
que le projet d'investissement ne soit déterminé et puisse faire l’objet 
d’une demande d’autorisation. 
 
Jusqu’à ce jour, le Distributeur a été en mesure de présenter ses 
demandes d'autorisation de projets d'investissement supérieurs à 
10 M$ uniquement après que les étapes préparatoires aient été 
complétées. Le présent dossier ne fait pas exception et requiert au 
surplus des travaux préparatoires d’une grande ampleur directement 
en lien avec celle du projet. Le Distributeur fait donc face pour la 
première fois à des coûts largement supérieurs à 10 M$ uniquement 
pour les étapes préparatoires d'un éventuel projet. 
 
À cette étape du dossier, le Distributeur n’a donc aucun projet à 
soumettre à la Régie au sens de l’article 73 de la Loi sur la Régie de 
l'énergie (LRÉ). Il lui serait d’ailleurs impossible de faire les 
démonstrations exigées à l'article 2 du Règlement sur les conditions et 

 Page 3 de 27 



A Demande R-3723-2010

Réponses à la demande de renseignements no1
de la Régie

 

Original : 2010-03-23 HQD-1, Document 1 
 Page 4 de 27 

les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie en l'absence 
d'un projet entièrement défini.  
 
Devant cette situation, la demande d'approbation d'un compte de frais 
reportés dans lequel seront versées les dépenses liées aux étapes 
préparatoires à une éventuelle demande d'autorisation en vertu de 
l'article 73 de la LRÉ est une approche réglementaire transparente qui 
permet d'informer la Régie tout au long des travaux préparatoires. 

 
2. Référence : B-1-HQD-Demande, page 2, paragraphe 12. 

  
Préambule :  
 
« Aucune charge relative à ce projet n'a été incorporée dans le dossier tarifaire 2010-
2011 (R-3708-2009) ». 
 
Demande : 
 
2.1 Veuillez expliquer pourquoi les charges d’exploitation relative à ce projet n’ont pas 

été incorporées au dossier tarifaire 2010-2011 (dossier R-3708-2009, pièce B-1, 
HQD-7, document 1), au même titre que les charges d’exploitation reliés aux : 

• Travaux d’analyse préliminaire en vue de la migration des Systèmes 
d’Information Clientèle (SIC); 

• Études de faisabilité pour les projets de Transport collectif; 
• Projet pilote sur la gestion des cours d’entreposage de poteaux. 

Réponse : 
Le Distributeur tient à préciser que les exemples mentionnés ci-dessus 
ne sont pas de la même nature que les travaux préparatoires au projet 
LAD, ni de même ampleur. 
 
Au moment de la préparation du dossier tarifaire 2010-2011, seul le 
choix de la technologie, soit celui d'une infrastructure de mesurage 
avancé, était arrêté. L'évaluation des activités à réaliser et de leurs 
budgets était à l'époque trop préliminaire pour que le Distributeur 
puisse envisager les intégrer à sa demande tarifaire. Le Distributeur a 
établi les paramètres budgétaires de ces travaux préparatoires à 
l'automne 2009, paramètres qu'il a fait approuver par le Conseil 
d'administration d’Hydro-Québec en février 2010. 
 
Dans l'éventualité où le Distributeur aurait été en mesure de préciser 
les charges d'exploitation dès le printemps 2009, il aurait tout de même 
procédé dès lors avec une demande relative à la création d'un compte 
de frais reportés. Le Distributeur considère qu'il est préférable que tous 
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les coûts, investissements et charges, soient présentés ensemble de 
manière à permettre à la Régie d'avoir un portrait global des travaux. 
De plus, comme les diverses activités sont liées, le regroupement de 
tous les coûts assure un traitement réglementaire cohérent et simplifié. 

 
3. Références : i) Dossier R-3644-2007, B-1-HQD-12, document 5, pages 40 à 

43; 
 ii) Décision D-2008-024, pages 102 à 105; 
 iii) Dossier R-3708-2009, B-1-HQD-12, document 5. 

 
Préambule :  
 
i) Le Distributeur présente les paramètres et objectifs du projet pilote de la tarification 

horo-saisonnière, notamment pour une tarification différenciée dans le temps (TDT), 
une tarification en temps réel (TTR), une tarification par période critique (TPC). 
 
Le Distributeur a pour objectifs de mesurer les déplacements de consommation et de 
charge dans le cadre d’une tarification dynamique dans le temps. Le Distributeur a 
également comme objectif d’évaluer l’effet de différente variables sur l’effacement en 
période de pointe, l’effet de différentes zones climatiques, et vérifier si l’offre d’un 
accompagnement en efficacité énergétique pouvait améliorer l’effet d’une tarification 
dynamique dans le temps.  
 
Le Distributeur souligne aussi qu’il teste différents types de compteurs « avancés ». 
 

ii) La Régie autorise le projet pilote de TDT avec certaines modifications. La Régie 
demande entre autres au Distributeur d’utiliser la version alternative du tarif DB, 
lequel présente un écart de 2,2 ¢/kWh entre le prix en pointe et le prix hors pointe en 
hiver, puisqu’elle estime qu’un écart de prix de 1,5 ¢/kWh retenu par le Distributeur 
pour structurer les tarifs DA et DB envoie un signal de prix insuffisant. 
 

iii) Le Distributeur présente le suivi et la mise à jour du projet tarifaire Heure Juste. 
 
Demandes : 
 
3.1 Veuillez présenter les travaux supplémentaires à ceux déjà effectués dans le 

cadre du projet tarifaire Heure Juste que le Distributeur entend entreprendre dans 
le cadre du projet Lecture à distance.  

Réponse : 
Le Distributeur tient d’abord à rectifier certains éléments du préambule. 
Contrairement à ce qu’il est indiqué, le Distributeur ne teste pas de 
tarification en temps réel dans le cadre du projet tarifaire Heure Juste. 
Seules une TDT (Tarif Réso) et une TPC (Tarif Réso+) sont étudiées.  
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En outre, tel que le Distributeur l’a déjà indiqué dans le cadre du 
dossier R-3708-20091 : 
 

« Le projet tarifaire Heure Juste (PTHJ) n'est pas un projet de 
lecture à distance de compteurs, mais un projet tarifaire. 
Comme précisé à la section 4.1 de la pièce HQD-12, 
document 5 du dossier R-3644-2007, le PTHJ aurait pu être 
réalisé sans lecture à distance. Le Distributeur a choisi 
d'utiliser le PTHJ comme vitrine technologique pour les 
compteurs à mesurage par intervalles avec réseau maillé. » 

 
Le Distributeur rappelle que pour permettre que le projet pilote 
commence le 1er décembre 2008, l’appel de proposition auprès des 
fournisseurs a été réalisé il y a trois ans, ce qui représente un laps de 
temps significatif dans un domaine où la technologie évolue 
rapidement. Il suffit de penser au cas de Pacific Gas & Electricity 
(PG&E), en Californie, qui, près d’un an après avoir obtenu 
l’autorisation de déployer ses compteurs avancés et devant les 
avancées technologiques dans le domaine du mesurage, s’est 
retrouvée devant leur organisme de réglementation, la California Public 
Utilities Commission, pour demander de nouveaux budgets afin de 
bonifier ses compteurs avec de nouvelles options2. Ultimement, PG&E 
devra remplacer les premiers compteurs avancés installés par de 
nouveaux, plus évolués. 
 
En outre, les contraintes du projet pilote (faible volume de compteurs, 
faible densité géographique des participants, compatibilité du 
compteur avec un afficheur particulièrement pour l’envoi des 
messages de pointes critiques, disponibilité d’un afficheur en langue 
française) ont limité grandement le nombre de fournisseurs potentiels 
si bien que les choix technologiques de l’époque ne seraient pas les 
mêmes aujourd’hui. 
 
Les travaux préparatoires au projet LAD ne sont pas de même nature 
que les travaux effectués dans le cadre du projet tarifaire Heure Juste.  
 
Le projet LAD vise le remplacement de plus de 3,6 M de compteurs sur 
une période de cinq ans seulement et touchera la presque totalité de la 
clientèle du Distributeur. Les objectifs identifiés du projet LAD sont de 
réaliser des gains d’efficience par l’automatisation de la relève des 
compteurs, d’améliorer le processus de recouvrement et d’assurer la 
pérennité du parc des compteurs. 
 

 
1  Dossier R-3708-2009, HQD-13, document 1, réponse à la question 31.2 de la demande 
de renseignements #1 de la Régie. 
2  Dossier R-3708-2009, HQD-12, document 6, page 17. 
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Considérant l’ampleur d’un tel projet et les impacts qu’il pourrait avoir 
sur sa clientèle, le Distributeur doit effectuer des travaux préparatoires 
afin de mitiger ses risques de ne pas assurer adéquatement ses 
activités de base (mesurer, relever, facturer, recouvrer). 
 
D’une part, les travaux préparatoires permettront de valider 
techniquement les éléments d'une infrastructure de mesurage avancée 
en vue d'un déploiement de masse dans le cadre du projet LAD et 
d’identifier les choix technologiques. D’autre part, les travaux incluent 
la mise en place de l’infrastructure des technologies de l’information en 
vue du déploiement massif des compteurs. 
 
Les travaux de validation technique consistent essentiellement : 
 
• à expérimenter dans l’environnement du Distributeur les 

composantes technologiques requises pour gérer les données et 
alimenter les systèmes d'entreprise ainsi que les appareils de 
mesurage tels que les compteurs et les concentrateurs ; 

• à assurer l'interopérabilité des composantes techniques ;  
• à tester le niveau de sécurité des informations transmises ; 
• à déterminer la configuration du déploiement ; 
• à identifier les impacts sur les processus d'affaires Relever et 

Recouvrer (plus spécifiquement sur la fonctionnalité 
débranchement / branchement à distance) du Distributeur ; 

• à faire les choix de technologie mesurage avancé permettant au 
Distributeur une évolution dans ses pratiques d’affaires.  

 
Au niveau des technologies de l’information, certains travaux effectués 
seront totalement récupérables quelque soit les conclusions des 
travaux préparatoires car ils amèneront une valeur ajoutée à 
l’entreprise. Ces travaux incluent notamment : 
 
• l’acquisition de l'entrepôt de données et son intégration avec les 

systèmes patrimoniaux, SAP et le système de facturation ;  
• l’acquisition du système d'acquisition de données et son 

intégration avec le module de sécurité des données de relève. 
 
Finalement, en faisant les bons choix technologiques, d’autres 
applications reliées par exemple, à la gestion de la demande ou du 
réseau de distribution, pourraient éventuellement s’ajouter selon leur 
intérêt et leur rentabilité. 

 
3.2 Considérant que plusieurs projets pilotes ont déjà été effectués, notamment dans 

le cadre du projet tarifaire Heure Juste, et que différents  compteurs « avancés » 
ont déjà été testés (voir entre autres les vigies sur les compteurs), veuillez 
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indiquer en quoi les projets pilotes et travaux d’expérimentation mentionnés au 
présent dossier seront différents des précédents. Veuillez indiquer la valeur 
ajoutée de ceux-ci. 

Réponse : 
Les explications relatives à la nature du projet tarifaire Heure Juste 
sont présentées en réponse à la question 3.1. 
 
En ce qui concerne les vigies sur les compteurs avancés, le 
Distributeur rappelle qu’elles sont réalisées à la demande de la Régie 
suite à la décision D-2005-343. Bien qu’elles abordent certaines 
questions réglementaires propres aux juridictions étudiées, elles sont 
essentiellement axées sur l’offre de tarifs. Cette vigie a répondu aux 
attentes de la Régie comme le rappelle cet extrait de la décision 
D-2006-34. 
 

« La Régie juge satisfaisante la vigie présentée par le 
Distributeur. Sa revue est étoffée et basée sur une recherche des 
expériences pertinentes à la vigie souhaitée. 
 
La Régie lui demande de poursuivre sa vigie sur les compteurs 
intelligents et d’en rendre compte annuellement lors des 
prochains dossiers tarifaires. La Régie est particulièrement 
intéressée par les résultats de l’expérience ontarienne et par 
l’impact de la politique américaine en ce qui a trait à l’obligation 
pour les distributeurs d’offrir des options de tarification 
dynamique et des compteurs avancés aux consommateurs qui 
en font la demande. » (D-2005-34, pages 88 et 89) 

 
Enfin, la réalisation des travaux préparatoires permettra au Distributeur 
de mesurer à la fois la fiabilité technologique de l’infrastructure de 
mesurage avancé ainsi que la sécurité des données de mesurage. Des 
tests de connectivité et d’interopérabilité seront également effectués. 
Le plan de réingénierie des processus Relever et Recouvrer, le plan de 
gestion des ressources humaines et l’impact du nouveau processus 
sur les emplois, figurent également parmi les livrables des travaux 
préparatoires. Ces objectifs n'étaient pas poursuivis par le projet 
tarifaire Heure Juste ou par une quelconque vigie qui ne peut donner 
qu’un aperçu très sommaire, quelque soit l’objet évalué. 

 
4. Références : i) Dossier R-3708-2009, B-1-HQD-8, document 5, page 9 ; 

 ii) Dossier R-3708-2009, B-1-HQD-7, document 2, page 14. 
Préambule :  

 
3  Décision D-2005-34 du 23 février 2005, dossier R-3541-2004. 
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i) Le Distributeur annonce « la fin en 2009 de la phase d’avant projet liée au projet 

« Lecture à distance de la consommation d’électricité »».  
 

ii) « Usage de la lecture à distance pour effectuer la relève de compteurs : Le 
Distributeur a choisi d'approfondir ses études visant à exploiter davantage le potentiel 
technique des solutions offertes sur le marché. Un projet découlant de ces études 
sera élaboré au cours des prochains mois ». 

 
Demandes : 
 
4.1 Veuillez présenter les résultats de la phase d’avant projet liée au projet Lecture à 

distance de la consommation d’électricité terminée en 2009. 

Réponse : 
La phase d’avant-projet a permis de compléter le diagnostic du 
processus Relever du Distributeur, d’analyser les différentes 
opportunités d’affaires, d’élaborer et de valider le plan de gestion des 
ressources humaines, d’assurer l’arrimage avec les différents plans 
d’efficience du Distributeur, de produire différents scénarios de 
déploiement possibles et de finaliser les exercices de balisage des 
meilleures pratiques dans le domaine de la relève de compteurs.  
 
L’ensemble des travaux réalisés ont permis de recommander et de faire 
approuver le choix technologique d’infrastructure de mesurage avancé 
pour la mise en place d’un projet de lecture à distance chez le 
Distributeur. 
 
Plusieurs éléments étudiés lors de cet avant-projet, notamment les 
enjeux en matière de ressources humaines, seront intégrés et adaptés 
dans le contexte des travaux préparatoires au nouveau projet 
d’infrastructure de mesurage avancé. 

4.2 Veuillez préciser à quelles études fait référence le Distributeur. Veuillez élaborer 
sur le contenu et les conclusions (qualitatives et quantitatives) de ces études. 

Réponse : 
Le Distributeur a entrepris la réalisation d’études de balisage des 
projets de lecture à distance en phase de développement ou en cours 
de déploiement en Amérique du Nord notamment en ce qui a trait au 
choix technologique, à la stratégie de déploiement privilégiée, aux 
composantes techniques, aux mesures de sécurité, aux risques 
technologiques et opérationnels, aux coûts, aux conditions de réussite 
et aux mesures de mitigation des risques.  
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De plus, un exercice intensif à l’interne a été réalisé afin d’identifier les 
besoins actuels et futurs, d’une part pour le processus Relever et, 
d’autre part, sur les possibilités qu’offraient les options des différentes 
technologies sur les autres processus d’affaires du Distributeur. Celui-
ci a également élaboré un plan d’action dans le but de concrétiser les 
gains d’efficience à court terme et d’assurer les assises robustes vers 
le développement d’opportunités d’affaires futures. 
 
Suite à ces études, le Distributeur a opté pour le choix technologique 
de type infrastructure de mesurage avancé qui représente une plate-
forme évolutive. Il procèdera à la réalisation de travaux préparatoires 
afin de développer et expérimenter le concept optimal et de valider, 
dans le contexte propre à son réseau, les coûts et les gains qui sont 
identifiés dans les différentes études. 
 
De plus, le choix technologique retenu permettra au Distributeur de se 
conformer à la pratique générale dans le marché et de démontrer son 
leadership en lui permettant éventuellement d'adopter des pratiques 
d'affaires gagnantes du marché. Parmi les pratiques d’affaires qui 
pourraient éventuellement s’ajouter mentionnons notamment la gestion 
de la demande (contrôle de la demande et tarification différenciée dans 
le temps), la gestion interactive du réseau de distribution et certains 
outils permettant aux clients de réaliser des économies d’énergie 
(afficheur à la maison). 
 

5. Références : i) Dossier R-3677-2008, B-1-HQD-3, document 1, pages 18 et 
  19 ; 

 ii) B-1-HQD-Demande, pages 1 et 2, paragraphes 6, 7 et 8.  
 
Préambule :  
 
i) « Le recours à la lecture à distance pour effectuer la relève de compteurs. Hydro-

Québec Distribution a lancé le 11 juillet dernier un appel de propositions pour le 
remplacement de 3,3 millions de compteurs. Cet appel de propositions vise 
l'installation de compteurs de type radiofréquence, la mise en place de technologies 
de l'information afférentes et l’implantation de processus de travail permettant la 
lecture à distance du parc de compteurs de type radiofréquence. Cet appel de 
propositions fait partie des travaux d'analyse réalisés dans le cadre de l'avant-projet. 
Le Distributeur compte déposer le projet pour autorisation à la Régie au cours des 
prochains mois ». 

 
ii) « Le projet de Lecture à distance des compteurs figure parmi les actions 

structurantes du Distributeur et vise à améliorer l'efficience du processus Relève des 
compteurs du Distributeur. 
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Il vise également à assurer la pérennité du parc de compteurs du Distributeur, lequel 
est composé de plus de 3,6 millions de compteurs majoritairement électromécaniques 
et dont plus de 40 % excède la durée de vie comptable de 25 ans.  

 
Le projet consiste donc au remplacement des compteurs et à l'installation d'une 
infrastructure de mesurage avancé (AMI) sur un horizon estimé à 5 ans à compter de 
2012 ». 

 
Demandes : 
 
5.1 Veuillez présenter les résultats de l’appel de propositions lancée le 11 juillet 2008 

et indiquer ce qui est advenu de ceux-ci, de même que les conclusions 
(qualitatives et quantitatives) auxquelles était arrivé le Distributeur. 

Réponse : 
Le Distributeur a procédé à un appel de propositions en juillet 2008. En 
septembre 2008, il a reçu une seule proposition de l’externe répondant 
aux critères de sélection. Entre septembre 2008 et octobre 2008, le 
Distributeur a procédé à l’analyse commerciale et technique de la 
proposition.  
 
En parallèle, les activités de vigie ont permis de constater l’évolution 
technologique rapide du domaine de l’infrastructure de mesurage 
avancé ainsi que la baisse des coûts associés à cette technologie. La 
tendance observée dans le marché a aussi démontré que les 
entreprises de services publics optaient dorénavant pour une solution 
de type infrastructure de mesurage avancé plutôt que de type 
radiofréquence. Les solutions d’infrastructure de mesurage avancé 
offrent un potentiel d’applications beaucoup plus vaste que 
simplement la relève de compteurs pour la facturation des clients.  
 
Ainsi, en décembre 2008, le Distributeur a informé la firme externe de 
sa décision de prendre quelques mois supplémentaires afin de 
s’assurer du bon choix technologique relié à la mise en place d’un 
projet de lecture à distance.  
 
Le processus d’acquisition de biens et services permet au Distributeur 
de surseoir au processus d’appel de propositions émis sans aucune 
pénalité. 
 

5.2 Veuillez présenter les similitudes et les différences, qualitatives et quantitatives ($), 
entre le projet de lecture à distance tel que présenté dans le dossier R-3677-2008 
et celui mentionné au dossier R-3723-2010. 
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Réponse : 
Les deux projets assurent la lecture à distance des compteurs avec les 
similitudes et les différences suivantes présentées au tableau R-5.2.  
 

TABLEAU R-5.2 
COMPARAISON SOMMAIRE ENTRE LE PROJET LAD 

DES DOSSIERS R-3677-2008 ET R-3723-2010 

 Dossier R-3677-2008 Dossier R-3723-2010 

Lecture de données de 
consommation par 
radiofréquence à partir de 
véhicules motorisés 

Lecture de données de 
consommation à distance via des 
concentrateurs et des liens de 
télécommunications 

Technologie en déclin : 
déploiements massifs dans les 
années 90 

Technologie en croissance : 
plusieurs projets de déploiement 
en cours 

Communication unidirectionnelle Communication bidirectionnelle  

Technologie 

Aucune possibilité d'évolution 
des offres de services 

Plateforme évolutive qui permet 
l'évolution des offres de services 

 Compteurs énergie Compteurs énergie et puissance 

Processus 
d'affaires 

Périmètre du projet : 
Vise uniquement le processus 
Relève de compteurs 

Périmètre du projet : 
Vise les processus Relève des 
compteurs et Recouvrer 

Clientèle visée Résidentielle et petits commerces 
à énergie seulement  

Résidentielle, commerciale et 
affaires sauf les clients grandes 
entreprises et les producteurs 
privés 

Ressources 
humaines 

Main-d'œuvre affectée à la relève 
de compteurs requise 

Aucune main-d'œuvre requise 
pour la relève de compteurs 

Coût d'acquisition stable du 
système1

Coût d'acquisition stable du 
système1

Coûts 

Coût d'acquisition stable des 
compteurs 

Coût d'acquisition du compteur 
plus élevé mais en décroissance 
constante depuis deux ans  

Note 1 : Un système se définit ici comme l’infrastructure, les licences et le 
développement. 

 
6. Références : i) B-1-HQD-Demande, page 1, paragraphe 5 ; 

 ii) Dossier R-3677-2008, B-1-HQD-3, document 1, pages 18, 
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  19 et 20. 
 
Préambule :  
 
i) « Le projet de Lecture à distance des compteurs figure parmi les actions 

structurantes du Distributeur et vise à améliorer l'efficience du processus Relève des 
compteurs du Distributeur ». 

 
ii) « Le recours à la lecture à distance pour effectuer la relève de compteurs. Hydro-

Québec Distribution a lancé le 11 juillet dernier un appel de propositions pour le 
remplacement de 3,3 millions de compteurs. 

 
[…] 

 
Au terme des avant-projets prévu d'ici 2009, le Distributeur sera en mesure de 
préciser les gains, les coûts, l'échéancier de réalisation et les risques associés aux 
projets qui constituent les actions structurantes sur lesquelles il table actuellement ». 

 
Demandes : 
 
6.1 Veuillez décrire et quantifier les objectifs du projet Lecture à distance.  

Réponse : 
Le Distributeur tient d’abord à mentionner que les objectifs du projet 
LAD seront précisés et quantifiés suite aux travaux préparatoires. 
Conformément à l’article 2 du Règlement sur les conditions et les cas 
requérant une autorisation de la Régie de l’énergie, ils seront déposés 
dans le cadre de la demande d’autorisation du projet LAD. Les objectifs 
indiqués ci-après donnent un aperçu général des objectifs poursuivis 
par le Distributeur dans le cadre du futur projet LAD. 
 
Les objectifs à court terme du Distributeur sont d’accroître l’efficience 
du processus Relève des compteurs et d’assurer la pérennité du parc 
de compteurs. À cet effet, le Distributeur compte remplacer, sur un 
horizon de cinq ans, les compteurs pour les clientèles résidentielle, 
commerciale et affaires4. Le nombre de compteurs ainsi remplacés est 
évalué à plus de 3,6 M, ce qui à terme permettra une lecture 
automatisée de tous les compteurs.  
 
À moyen et long termes, le Distributeur vise également à améliorer 
l’efficience du processus Recouvrer (débranchement/branchement à 
distance). L’infrastructure de mesurage avancé constitue également 
une plateforme évolutive offrant le développement d’opportunités 
d’affaires, notamment la gestion de la demande, la gestion interactive 

 
4  À l’exception des clients grandes entreprises et des producteurs privés. 
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du réseau de distribution et divers produits reliés à l’efficacité 
énergétique (afficheur à la maison). Toute opportunité d’affaires vers 
de nouvelles applications fera d’abord l’objet d’une analyse technico-
économique avant d’être expérimentée sur le terrain. Les travaux 
préparatoires porteront sur le choix judicieux des composantes afin de 
s’assurer que la technologie retenue offre une assise robuste et 
évolutive à moyen et long termes permettant l'introduction de 
nouvelles options dans la mesure où celles-ci répondent, de façon 
économique, à des besoins réels.  
 

6.2 Veuillez indiquer quelle(s) clientèle(s) du Distributeur le projet Lecture à distance 
cible. 

Réponse : 
Voir les réponses aux questions 5.2 et 6.1.  

 
6.3 Veuillez préciser les avantages attendus du projet pour les clients ciblés. 

Réponse : 
Le Distributeur tient d’abord à mentionner que la démonstration des 
avantages attendus du projet LAD pour les clients ciblés relève 
davantage du domaine de la demande d’autorisation du futur projet 
LAD.  
 
Ainsi, au-delà des bénéfices globaux, prenant la forme d’économies de 
coûts ou de nouveaux services, associés à la mise en place d’un tel 
projet, les avantages particuliers d’une lecture automatisée des 
compteurs pour les clients seraient :  
 
• un relevé réel de la consommation, et par le fait même une 

diminution des recours aux estimations ; 
• le respect de l’accès à la propriété du client pour la relève. 

6.4 Veuillez décrire la situation actuelle du processus Relève des compteurs et les 
modifications que le projet Lecture à distance doit apporter. 

Réponse : 
Le processus actuel de relève des compteurs consiste en une prise de 
relevé réalisée par des releveurs de compteurs répartis dans 
l’ensemble du Québec. Les relevés effectués sont saisis et transmis 
aux deux mois pour la clientèle résidentielle, selon un cycle de 
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60 jours, et au mois pour les clientèles commerciale et affaires, selon 
un cycle de 30 jours.  
 
Le parc de compteurs à lire est découpé en tournées de relève. Le 
releveur effectue sa tournée en suivant une séquence prédéterminée 
lors de la planification de la relève. Il effectue la lecture de visu et la 
saisit à l'aide d'un micro-ordinateur de main, communément appelé 
MOM. Il y enregistre aussi diverses informations relatives au client, à 
son emplacement physique et au compteur. Malgré les mécanismes 
automatisés de contrôle qui sont programmés dans le MOM 
(ex.: bornes minimales et maximales), il est possible qu'un relevé de 
lecture erroné soit saisi par le releveur. Une équipe dédiée est assignée 
aux corrections à effectuer.  
 
Si aucun relevé n'a pu être saisi, une estimation de consommation pour 
l’énergie est automatiquement générée aux fins de la facturation. 
 
Le calcul de la consommation est réalisé mécaniquement à partir : 
 
• des relevés de compteur saisis par le releveur ; 
• des données de lecture transmises par le client via la carte 

d'autorelève, l'Internet ou la réponse vocale interactive ; 
• d'une estimation de consommation. 

 
Le coût complet du processus est de 87,9 M$ (2008)5 ce qui inclut les 
activités opérationnelles et fonctionnelles de même que les coûts reliés 
aux actifs et à la technologie. 
 
La réalisation des travaux préparatoires permettra de compléter la 
réingénierie du nouveau processus Relève des compteurs et des 
optimisations qui pourront en découler.  

6.5 Veuillez justifier la première phase du projet Lecture à distance (les travaux 
préparatoires) en termes économiques, techniques, réglementaires et légaux, en 
démontrant comment les objectifs visés seront atteints. 

Réponse : 
Le Distributeur tient d’abord à réitérer que les travaux préparatoires 
permettent de déterminer plusieurs des paramètres essentiels de 
l'éventuel projet LAD. En ce sens, il ne s’agit pas d’une première phase, 
mais bien de travaux préparatoires. 
 

 
5  Dossier R-3444-2007, HQD-11, document 3, page 25, colonne 2 du tableau 14A. 
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Ainsi, avant d'amorcer un projet de lecture à distance d'une telle 
envergure, le Distributeur souhaite faire l'expérimentation de la 
technologie dans son environnement et appuyer ses choix et son plan 
d’affaires sur des données valides et fiables. À cet égard, le 
Distributeur entreprend la réalisation des travaux préparatoires dans le 
but : 
 
• d’acquérir des logiciels d’acquisition de données et un entrepôt 

de données, et d’assurer leur intégration ainsi que la lecture de la 
consommation au système de facturation SAP ; 

• d’installer des compteurs de type infrastructure de mesurage 
avancé munis de la fonction débranchement/branchement à 
distance afin d’effectuer les tests de fiabilité et de sécurité sur ces 
appareils ; 

• de mettre en place les liens de télécommunications en milieux 
urbain et rural et de définir le protocole de communication 
optimal ; 

• d’expérimenter et de définir le niveau de connectivité et 
d’interopérabilité de toutes les composantes de l’infrastructure ; 

• de définir la stratégie de déploiement par zones géographiques, 
les échéanciers et le volume d’installation ; 

• de mesurer l’impact sur les emplois et les gains d’efficience ; 
• d’élaborer les nouveaux processus d’affaires Relever et 

Recouvrer ; 
• de mettre à jour le plan d’affaires en s’appuyant sur les coûts 

réels négociés en provenance des appels d’offres qui seront 
réalisés durant la période des travaux préparatoires ; 

• de valider les gains associés à la mise en place d’une 
infrastructure de mesurage avancé. 

 
Cette démarche responsable permettra au Distributeur de minimiser les 
risques au moment du déploiement du projet LAD, de réduire 
l'incertitude relative au fonctionnement des composantes 
technologiques du projet et de disposer des informations nécessaires 
à l'obtention des autorisations requises. 

 
6.6 Veuillez décrire les autres solutions envisagées pour rencontrer les objectifs 

poursuivis par le projet Lecture à Distance, en présentant les avantages et 
inconvénients de chacune par rapport à la solution retenue à ce stade-ci. 

Réponse : 
Le Distributeur tient d’abord à mentionner que les autres solutions 
envisagées pour rencontrer les objectifs du projet LAD seront 
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précisées lorsqu’elles auront été déterminées suite aux travaux 
préparatoires. 
 
Le choix d’une solution technologique d’infrastructure de mesurage 
avancé découle d’analyses supplémentaires réalisées suite à l’appel de 
propositions lancé en juillet 2008 visant une technologie de type 
radiofréquence. L’évolution rapide du marché a milité pour l’installation 
d'une infrastructure de mesurage avancé.  
 
Cette infrastructure offre un éventail d’options et plusieurs 
configurations possibles pour répondre à la solution recherchée. Les 
travaux préparatoires permettront au Distributeur d’identifier la 
configuration optimale et d’assurer la compatibilité entre les différentes 
composantes dans l’environnement propre du Distributeur. Ces 
composantes sont notamment les entrepôts de données, les 
compteurs, les acquisiteurs de données, les liens de 
télécommunications et le niveau de sécurité. 

6.7 Veuillez préciser les gains, les coûts, l’échéancier de réalisation et les risques 
associés à la première phase du projet Lecture à distance (les travaux 
préparatoires). 

Réponse : 
Les travaux préparatoires ont débuté en février 2010 suite à 
l’approbation du Conseil d’administration d’Hydro-Québec et ce, pour 
une période de 24 à 30 mois.  
 
Parmi les risques potentiels associés aux travaux préparatoires, 
mentionnons, entre autres : 
 
Au niveau global : 
• ajout au périmètre des projets pilotes ; 
• dépassement budgétaire. 

 
Au niveau des technologies de l'information : 
• difficulté au niveau de l'interopérabilité de l'ensemble des 

composantes requises ; 
• retard dans les travaux sur le chemin critique. 

 
Le Distributeur s'est doté de moyens lui permettant d’atténuer les 
risques, soit : 
 
• la mise en place d'un bureau de projet et l'utilisation d'une 

méthodologie éprouvée, incluant une gestion rigoureuse des 
risques ; 
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• le recours aux services d'une firme d'experts en projet 
d’infrastructure de mesurage avancé ; 

• la réalisation de projets pilotes comportant des paramètres précis 
de performance ; 

• un plan intégré de communication ; 
• des mécanismes de gouvernance mettant à contribution tous les 

paliers de gestion incluant divers comités dont un principalement 
associé aux technologies de l’information et un autre au niveau 
des ressources humaines. 

 
Les gains attendus des travaux préparatoires sont l’atténuation des 
risques au moment du déploiement du projet LAD, la réduction de 
l'incertitude quant au fonctionnement des composantes 
technologiques et l’obtention des informations nécessaires aux 
autorisations requises à l’interne et à la Régie. 
 
Finalement, concernant les coûts, voir la réponse à la question 8.1.   

6.8 Veuillez indiquer si le Distributeur entend transmettre à la Régie, sur une base 
périodique, des suivis des différentes étapes du projet Lecture à distance d’ici le 
dépôt du dossier complet en 2012. 

Réponse : 
Le Distributeur ne prévoit pas transmettre à la Régie de suivis des 
différentes étapes du projet Lecture à distance d’ici le dépôt de la 
demande d’autorisation du projet LAD. En effet, les travaux du projet 
LAD ne débuteront que lorsque le projet d’investissement de plus de 
10 M$ aura été autorisé en vertu de l’article 73 de la LRÉ.  
 
Cependant, le Distributeur prévoit faire un suivi du compte de frais 
reportés hors base dans ses dossiers tarifaires. Pour plus de détails, 
voir la réponse à la question 10.1.  
 
Par ailleurs, par souci de transparence, le Distributeur est disposé, si la 
Régie le juge pertinent, à présenter un état d’avancement des travaux 
préparatoires et des coûts afférents dans le cadre de son rapport 
annuel. 

 
7. Références : B-1-HQD-Demande, page 2, paragraphes 7 à 11. 

  
Préambule :  
 
Le Distributeur annonce qu’il veut procéder « à l'installation d'une infrastructure de 
mesurage avancé (AMI) sur un horizon estimé à 5 ans à compter de 2012 » et souhaite 
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configurer et expérimenter cette technologie dans son environnement avec un budget de 
42 M$ sur une période de 24 mois. 
 
Demandes : 
 
7.1 Veuillez indiquer si le Distributeur prévoit offrir à sa clientèle des options de 

contrôle de la demande ou d’effacement à la pointe qui utiliseront l’infrastructure 
de mesurage avancé. Si oui, veuillez élaborer et préciser les fonctions de 
contrôle de la demande qui doivent être configurées et expérimentées dans le 
cadre des travaux préparatoires. 

Réponse : 
Les travaux préparatoires au projet LAD, pour lesquels un compte de 
frais reportés est demandé, sont essentiellement technologiques. Ils ne 
visent aucunement la définition ni l’offre d’options de gestion de la 
demande, qu’il s’agisse de contrôle de la demande ou de tarification 
différenciée dans le temps. Les travaux préparatoires ne visent pas non 
plus à étudier les différentes façons de contrôler l’autoproduction à 
distance (offre et demande). 
 
Toutefois, le Distributeur s’assurera que les technologies de mesurage 
ultimement choisies soient évolutives et permettent l’offre d’options de 
gestion de la demande. 
 
Finalement, le Distributeur rappelle que l’offre de tarifs dynamiques, 
rendue possible grâce à des compteurs avancés, fait à l’heure actuelle 
l’objet d’un projet pilote via le projet tarifaire Heure Juste. Les résultats 
en seront présentés dans le cadre de la demande tarifaire 2011-2012. 
 
Voir également les réponses aux questions 3.1, 4.2 et 6.1. 

 
7.2 Veuillez préciser les options envisagées qui seront testées dans le cadre des 

travaux préparatoires afin d’offrir de nouvelles possibilités aux autoproducteurs. 

Réponse : 
Voir la réponse à la question 7.1. 

 
7.3 Veuillez préciser les fonctions de mesurage avancé qui seront testées dans le 

cadre des travaux préparatoires pour permettre de nouvelles possibilités de 
tarification et de nouveaux usages de l’électricité aux clients du Distributeur. 

Réponse : 
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Voir la réponse à la question 7.1. 

 
7.4 Veuillez présenter les bénéfices attendus d’une infrastructure de mesurage 

avancé pour le Distributeur, tout en précisant les gains d’efficience et/ou les 
objectifs de réduction des coûts : 
• au niveau de la relève de compteur ; 
• au niveau de la facturation ; 
• au niveau des approvisionnements en énergie et en puissance ;  
• tout autre gain d’efficience ou réduction de coûts visé par le Distributeur. 

Réponse : 
Il est prématuré de quantifier les coûts et bénéfices d’une infrastructure 
de mesurage avancé à ce stade-ci. Tel que mentionné en réponse à la 
question 6.5, les travaux préparatoires vont permettre une meilleure 
estimation des coûts et des gains, une réduction des incertitudes dont 
entre autres, les incertitudes technologiques, et une finalisation de la 
stratégie de déploiement et de l’échéancier du futur projet LAD. 

 
8. Références : i) Pièce B-1-HQD-Demande, page 2, paragraphes 9, 10 et 11 ; 

 ii) Chapitre 3064 du Manuel ICCA, Écarts d’acquisition et actifs 
 incorporels, paragraphes 3064.18 à .50 et Norme comptable 
internationale 18, Immobilisations incorporelles, paragraphes 51 à 
67. 

 
Préambule :  
 
i) « Ainsi, avant d'amorcer un projet d'une telle envergure, le Distributeur souhaite faire 

l'expérimentation de cette technologie dans son environnement et appuyer ses choix 
sur des données robustes et fiables. 
 
Pour ce faire, le Distributeur compte notamment réaliser les activités suivantes : 

 
• réaliser des projets pilotes tant en zones urbaines que rurales pour en confirmer 

la faisabilité technique, fonctionnelle, opérationnelle et économique ; 
• procéder à des appels de proposition pour l'obtention d'expertise en projet AMI, 

la configuration optimale et l’identification des composantes en technologie de 
l'information et télécommunication, les compteurs, les concentrateurs 
nécessaires aux projets pilotes de même qu’au déploiement et aux services 
d'installation ; 

• déterminer la configuration du déploiement et la séquence de déploiement 
optimale ; 

• finaliser la stratégie de dotation et de gestion de ressources humaines découlant 
des impacts sur les emplois ; 



A Demande R-3723-2010

Réponses à la demande de renseignements no1
de la Régie

 

Original : 2010-03-23 HQD-1, Document 1 

• mettre en place les mécanismes de gouvernance et la Direction projet Lecture à 
distance pour gérer l'ensemble des travaux et assurer la reddition de comptes.  
 
Les travaux préparatoires s'étalent sur une période de 24 mois et les coûts sont 
estimés à 42 M$, qui se détaillent de la manière suivante : 
 

» (Nos soulignés). 
 2011 Total 
ii) La norme canadienne chapitre 3064 et la norme comptable internationale 38 

présentent les critères de comptabilisation d’un actif incorporel généré en interne, 
soit : 
 
• les dépenses pour la phase de recherche d’un projet interne doivent être 

comptabilisées en charges lorsqu’elles sont engagées; 
• un actif incorporel doit être comptabilisé résultant de la phase de développement.  

 
Ces normes (3064.39 et IAS 38 paragraphe 56) présentent entre autres des 
exemples d’activités de recherche : 
a) les activités visant à obtenir des nouvelles connaissances; 
b) la recherche d’applications de résultats de la recherche ou d’autres 
connaissances ainsi que leur évaluation et leur choix définitif; 
c) la recherche d’autres matériaux, dispositifs, produits, procédé, systèmes ou 
services; et 
d) la formulation, la conception, l’évaluation et le choix final retenu d’autres 
possibilités de matériaux, dispositifs, produits, procédé, systèmes ou services 
nouveaux ou améliorés. 

 
Demandes : 
 
8.1 Veuillez fournir le détail des coûts comptabilisés à titre d’investissements et de 

charges d’exploitation, pour chacune des années, et ce, en fonction des 
différentes activités énumérées au paragraphe 10 de la référence i). 

 
Réponse :  

Le Distributeur est présentement en processus d’appel de 
propositions. La divulgation du détail et de la nature des différentes 
composantes des coûts comptabilisés à titre d'investissements et de 
charges d'exploitation pourrait avoir des impacts sur les résultats de 
cet appel de propositions. 
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Le Distributeur dépose sous pli confidentiel le détail des coûts et des 
composantes de chacune des rubriques. 
 

8.2 Veuillez indiquer si les coûts des travaux préparatoires décrits au paragraphe 10 
de la référence i) sont associés à une phase de recherche ou à une phase de 
développement selon la référence ii). Veuillez élaborer. 

 
Réponse :  

Conformément au chapitre 3064 du manuel de l'ICCA et à la norme 
internationale IAS 38 portant sur les actifs incorporels, les coûts de la 
phase de recherche ont été considérés aux charges, alors que les 
coûts de la phase de développement ont été considérés aux 
investissements. 
 
Les critères retenus afin de ventiler les coûts de la phase de recherche 
et de la phase de développement sont élaborés en réponse à la 
question 8.3. 
 

8.3 Veuillez expliquer les critères de comptabilisation utilisés par le Distributeur pour 
les investissements et les charges totalisant 42,0 M$ dans le cadre des travaux 
préparatoires incluant la réalisation de projets pilotes afin d’appuyer le choix final 
retenu du Projet LAD. Veuillez faire le lien avec le détail des coûts demandé à la 
question 8.1 et les critères de comptabilisation des normes canadienne et 
internationale énoncées à la référence ii). 

Réponse : 
Critères de comptabilisation 
Selon les pratiques et conventions comptables d'Hydro-Québec, pour 
être capitalisables, les coûts doivent respecter les trois 
caractéristiques d'un actif, soit : 
 
• Ils représentent un avantage futur en ce qu'ils pourront, seuls ou 

avec d'autres actifs, contribuer directement ou indirectement aux 
flux de trésorerie nets futurs. 

• L'entité est en mesure de contrôler l'accès à cet avantage. 
• L'opération ou le fait à l'origine du droit de l'entité de bénéficier de 

l'avantage, ou à l'origine du contrôle qu'elle a sur ceux-ci, s'est 
déjà produit. 

 
Le coût d'un actif englobe tous les frais directement rattachés à 
l'acquisition, à la construction, au développement ou à la mise en 
valeur, ou à l'amélioration de cet actif, y compris les frais engagés pour 
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amener celui-ci à l'endroit et dans l'état où il doit se trouver aux fins de 
son utilisation prévue. 
 
Toutes les autres dépenses engagées qui ne respectent pas ces 
caractéristiques sont imputées aux charges. 
 
Le lien des critères de comptabilisation utilisés pour les 
investissements et les charges avec le détail des coûts ne peut être 
indiqué sans révéler la nature des coûts. Or cette information pourrait 
avoir un impact sur les résultats de l’appel de propositions 
présentement en cours. Le Distributeur dépose cette information sous 
pli confidentiel. 

 
9. Références : i) Dossier R-3708-2009, B-1-HQD-8, document 5, pages 13 et 
  14; 
 ii)  B-1-HQD-Demande, page 2, paragraphes 6, 7 et 11. 
  
Préambule :  
 
i) Le Tableau 7 en page 13 montre des investissements de 8,4 M$ pour l’année témoin 

2010 et de 9,1 M$ pour 2011. En page 14, le Distributeur écrit : « Visant la clientèle 
résidentielle et commerciale, le projet à l'étude implique le remplacement de tous les 
compteurs et la refonte complète du processus de relève. Selon différents scénarios, 
d'autres processus pourraient également être intégrés au projet ».  
 

ii) Le Distributeur explique le besoin d’assurer la pérennité du parc de 3,6 millions de 
compteurs électromécaniques dont 40% ont plus de 25 ans, que son projet consiste à 
procéder « à l'installation d'une infrastructure de mesurage avancé (AMI) sur un 
horizon estimé à 5 ans à compter de 2012 » et présente des coûts de 14,1 M$ pour 
2010 et de 19,9 M$ pour 2011. 

 
Demandes : 
 
9.1 Veuillez expliquez les hausses de coûts du projet d’environ 6 M$ en 2010 et de 

11 M$ en 2011. 

Réponse : 
Tel que mentionné en réponse à la question 2.1, lors de la préparation 
du dossier tarifaire 2010-2011, seul le choix de la technologie 
d’infrastructure à mesurage avancé avait été arrêté. Les activités des 
travaux préparatoires et les budgets afférents n’étaient pas totalement 
définis.  
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Ainsi, le Distributeur a déposé la projection de ses investissements sur 
la base des travaux préparatoires connus soit les projets pilotes et la 
mise en place du bureau de projet. Par la suite, les coûts prévus se 
sont précisés davantage et les travaux inhérents aux technologies de 
l’information se sont rajoutés.  

 
9.2 Veuillez détailler et expliquer les « autres processus » qui vont être intégrés au 

projet et que le Distributeur évaluera en travaux préparatoires.   

Réponse : 
Le processus Recouvrer (débranchement / branchement à distance) 
fera l’objet de travaux préparatoires afin d’en évaluer la validité 
technique. 

 
10. Référence : Pièce B-1-HQD-Demande, page 3, paragraphe 14. 
 
Préambule :  
 
« Le Distributeur présentera les modalités de disposition de ce compte à l'occasion de la 
demande d'autorisation du Projet LAD qu'il prévoit déposer au cours de l'année 2012 ». 
 
Demande : 
 
10.1 Advenant le cas où la Régie acceptait la création du compte de frais reportés du 

projet LAD, veuillez présenter les modalités de disposition de ce compte. 

Réponse : 
Advenant le cas où la Régie accepte la création d'un compte de frais 
reportés hors base pour les coûts des travaux préparatoires du projet 
LAD, le Distributeur propose de commencer à en disposer dans l'année 
au cours de laquelle la Régie autorise, en vertu de l'article 73 de la LRÉ, 
le projet LAD dont le dépôt de la demande est prévu en 2012. 
 
En prenant pour acquis qu'une décision de la Régie soit rendue en 
temps opportun en 2012, le compte de frais reportés pourrait être 
disposé de la manière suivante dans le dossier tarifaire 2013-2014 : 
 

• pour l'année témoin 2013 : inclusion des coûts accumulés au 
compte de frais reportés hors base pour les années 2010 et 2011, 
soit intégration des charges et du coût des investissements 
découlant des mises en service sur la base des coûts réels 
incluant les intérêts y afférents. 
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Cependant, dans une perspective de stabilité tarifaire, le Distributeur 
pourrait proposer à la Régie un échéancier différent de disposition du 
compte. 
 
Comme pour tous les comptes de frais reportés, le Distributeur 
présentera le suivi de ce compte de frais reportés hors base dans 
chacun de ses dossiers tarifaires. Ainsi, pour les années tarifaires 
2011-2012 et 2012-2013, seront versés au compte de frais reportés hors 
base les coûts afférents aux travaux préparatoires déterminés comme 
suit : 
 

• pour les années de base : l'estimation des coûts annuels sur la 
base de quatre mois réels et huit mois projetés ; 

• pour les années témoin : les coûts projetés. 

 
10.2 Veuillez préciser si le Distributeur prévoit intégrer les charges d’exploitation de 

8,0 M$ au dossier tarifaire 2011. 

Réponse : 
Toutes les activités des travaux préparatoires au projet LAD sont 
indissociables et font partie d'un tout. Le Distributeur intègrera toutes 
les charges et les investissements à son compte de frais reportés. 

 
11. Référence : B-1-HQD-Demande, page 3, paragraphes 13 et 14. 
 
Préambule :  
 
« Compte tenu de la nature des travaux préparatoires décrits au paragraphe 10, de 
l'importance des montants impliqués et de la pratique réglementaire en usage dans ce 
domaine, le Distributeur juge opportun de recourir à un compte de frais reportés  
 
Le Distributeur présentera les modalités de disposition de ce compte à l'occasion de la 
demande d'autorisation du Projet LAD qu'il prévoit déposer au cours de l'année 2012 ».   
 
Demandes : 
 
11.1 Veuillez préciser à quelle pratique réglementaire fait référence le Distributeur. 

Veuillez fournir les références nécessaires à l’appui, le cas échéant. 

Réponse : 
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La demande d’autorisation de création d’un compte de frais reportés 
hors base repose d’abord sur le principe réglementaire général voulant 
que le Distributeur ait le droit légitime de récupérer l’ensemble de ses 
coûts, autant les investissements que les charges afférentes. 
 
Par ailleurs le Distributeur propose de traiter les montants associés 
aux travaux préparatoires de façon analogue à ceux liés à ses projets 
d’investissement de plus de 10 M$. 
 
Dans sa décision D-2008-0246, la Régie, tout en réitérant le principe de 
l’établissement de la base de tarification sur une base de projections, 
précisait toutefois que les projets d’investissement de plus de 10 M$ 
devaient d’abord avoir été autorisés par la Régie en vertu de l’article 73 
de la LRÉ, avant d’être inclus à la base de tarification.  
 
Dans le dossier tarifaire R-3677-20087, le Distributeur indiquait, par 
souci de cohérence, qu’il ne pouvait inclure dans ses revenus requis 
les charges afférentes à la réalisation d'un projet d’investissement non 
autorisé. 
 
Ainsi, il est dorénavant dans la pratique réglementaire du Distributeur 
de recourir à un compte de frais reportés spécifique, hors base 
tarifaire, dans le cadre des demandes d’autorisation des projets 
d’investissement de plus de 10 M$. Cette pratique vise à récupérer les 
coûts afférents à ces projets, investissements et charges, qui n'ont pas 
été intégrés au revenu requis, ni à la base de tarification, en raison du 
décalage entre la date d'autorisation du projet et le dépôt de la 
demande tarifaire. C’est le cas notamment de la demande d'autorisation 
relative à l’ajout de condensateurs sur le réseau de distribution, pour 
laquelle la Régie a autorisé la création d’un compte de frais reportés8. 
 
Dans le cadre de la présente demande, le compte de frais reportés 
permettra de récupérer les montants qui seront nécessaires pour 
réaliser les travaux préparatoires pour les années 2010 et 2011, alors 
que la demande d’autorisation du projet LAD ne sera déposée à la 
Régie que dans le premier trimestre de 2012. 

 
11.2 Veuillez indiquer dans quelle mesure le Distributeur pourrait attendre le dépôt de la 

demande d’autorisation du projet Lecture à distance avant de soumettre à la Régie 
des coûts relatifs à ce futur projet d’investissement, incluant ceux reliés aux 

 
6  D-2008-04 du dossier R-3644-2007, 26 février 2008, page 68. 
7  R-3677-2008, HQD-4, document 6. 
8  D-2009-016 du dossier R-3698-2009, 30 juin 2009, page 7. 
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travaux préparatoires. Veuillez identifier les avantages et les inconvénients de 
procéder ainsi. 

Réponse : 
Les avantages et les inconvénients d’un dépôt d’une demande 
d’autorisation du projet LAD incluant les travaux préparatoires sont les 
suivants. 
 
Avantage(s) : 

• un seul dossier réglementaire. 
 
Inconvénient(s) : 

• exception à la règle généralement suivie par le Distributeur de 
faire les travaux préparatoires avant le dépôt de la demande 
d’autorisation du projet d’investissement (voir la réponse à la 
question 1.1) ; 

• exception à la pratique réglementaire de recourir à un compte de 
frais reportés (voir la réponse à la question 11.1) ; 

• moins de transparence dans la mesure où le compte de frais 
reporté pourra faire l’objet d’un meilleur suivi ; 

• difficultés accrues dans la documentation des travaux 
préparatoires ; 

• incertitude quant à la reconnaissance par la Régie des activités 
déjà réalisées par le Distributeur dans le cadre des travaux 
préparatoires ; 

• questionnement sur la possibilité d’une double facturation avec 
dans les dossiers tarifaires précédant le dépôt du dossier du 
projet LAD. 

 
11.3 Veuillez préciser l’échéancier de la présentation de la demande d’autorisation du 

projet LAD à laquelle le Distributeur fait référence au paragraphe 14 du présent 
dossier. 

Réponse : 
Le Distributeur prévoit faire le dépôt du projet au premier trimestre 
2012.  

 


